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Le dynamisme des associations et de la société civile 

en Algérie
Pierre-Jean ROCA
Je crois qu'il est utile, avant de passer à la situation des associations en Algérie, de s'interroger sur ce que représente la société civile et les associations en général : le concept est chargé de valeur d'engagement, de désintéressement, de capacités à tisser le lien social. Il faut se demander pourquoi ces deux mots représentent autant une alternance positive par rapport à toutes les déceptions qu'on peut avoir de la construction politique, des défaillances de l'État et de tout ce qu'a représenté la démocratie représentative à un certain moment et dont on est plutôt désenchanté aujourd’hui. 

Du côté de la connotation positive, il faut souligner que ces deux mots représentent la liberté : liberté d'initiative, liberté d'expression, et tout ce qu'on va mettre sous le nom de droits de l'homme. Par rapport à tous ces aspects positifs, je m'interroge et je voudrais poser quelques bases un peu claires pour savoir de quoi l'on parle quand on parle de société civile d'une façon globale, de quoi l'on parle quand on parle de société civile en Algérie, notamment en essayant de se dire d'où elle vient, qu'est-ce qui en fait les prémices, comprendre l'encadrement législatif de cette société civile et comment il a évolué, enfin en arriver aux associations en Algérie.

Qu'est-ce qu'une société civile ?

Sans remonter à Aristote, on peut parler d'Hegel qui définit la société civile en opposition à la société politique, à l'Etat. Aux XVIIe et au XVIIIe siècle, on s'intéresse beaucoup à ce concept par ce qu’on assiste à l’émergence d'associations, de syndicats, de clubs, de partis. Vient ensuite une période d'oubli au XIXe siècle. Le mot ressurgit dans les années 1970. Dans les pays de l'Est, les dissidents se réclament de la société civile pour prendre la parole et dire leur volonté de liberté. Dans les pays du Sud, constatation, globalement parlant, de la faillite des Etats qui va provoquer comme un retrait de ces États : montée du multipartisme et de la société civile, émergence de nouvelles formes d'organisation sociale. Dans les pays occidentaux aussi, la fin de l'Etat Providence fait qu'un nouvel espace se dégage pour des organisations de la société civile. 

Du coup, cette société civile va naître dans un berceau baigné par trois courants : d'abord, la défense des citoyens contre l'État encadreur et contrôleur ; deuxièmement, une volonté de se substituer aux fonctions traditionnelles de l'État parce qu'il y un moins d'Etat Providence, ce qui laisse la place aux associations pour répondre aux besoins sociaux comme les handicapés, tous les blessés de la vie en général ; et enfin face à la mondialisation telle qu'elle se présente, avec cette espèce de rouleau compresseur du tout-marché économique, la société civile et ses organisations vont représenter une certaine défense et une certaine méfiance contre ce tout-marché. Donc il va y avoir une défense contre l'État contrôleur et encadreur mais aussi une défense vis-à-vis de ce tout-marché. La société civile va être portée aux nues aussi bien par les tenants de l'alter mondialisme que par les ultralibéraux. On en vient ainsi à parler de société civile mondiale : concept creux et flou par excellence.

Comment poser une définition un peu opératoire ? Peut-être en la définissant par ce qu'elle n'est pas :elle n’est ni l'État et la puissance publique, tout en haut de la pyramide; ni les organisations sociales domestiques, à commencer par la famille et les « communautés » qui en constituent la base ; au milieu se situe la société civile. J'emprunte une définition à Maxime Aubert : « La société civile est essentiellement considérée comme un lieu où, parce qu'il se situe en dehors de l'État, s'exercent la liberté et la créativité des individus ; un lieu où, égaux bien que différents, ces individus établissent consciemment des relations entre eux, communiquent, échangent, nouent des contrats, s'associent de diverses façons ; un lieu où ils s'organisent volontairement pour faire reconnaître leurs droits et participent à l'élaboration du bien commun. »

On voit apparaître des éléments que l'on va reprendre dans l'exemple algérien comme le fait que des individus s'associent librement, volontairement, consciemment, pour faire reconnaître leurs droits et participer à l'élaboration du bien commun.

Existe-t-il une société civile en Algérie ? Existe-t-il un espace public entre famille et État ? A l'évidence oui, il existe un espace public mais aussi un espace religieux qui répondent aux critères de la société civile. L'histoire de la guerre d'indépendance fait apparaître l'émergence de cet espace public, aussi bien dans les mosquées, qu'avec l'apparition d'organisation comme les scouts algériens. Il faut aussi parler de courants d'idées venues d'Europe où d'Union soviétique : organisations de jeunesse communistes, associations, clubs de sport. Tout cela structure déjà l'espace social. 

Il faudrait encore se demander comment a émergé le cadre législatif algérien après 1962 et comment il a fonctionné jusqu'à nos jours, puisque c'est lui qui gère les rapports entre l'État et la société civile. Signalons au passage la loi de 1987 qui représente une certaine volonté de libéralisation. Les associations ne sont plus soumises à un agrément préalable : il y a d'abord une déclaration suivie d'un agrément plus ou moins claire de l'administration. La Constitution de 1989 va encourager l'épanouissement du mouvement associatif et déclarer les libertés d'expression, d'association et de réunion. La loi de 90 va aller dans le même sens : il n'y a plus d'agrément préalable mais seulement une déclaration de constitution ; toutefois l'association n'est déclarée seulement quand elle a reçu un récépissé dans un délai de 60 jours, ce qui créé malgré tout une certaine zone d’arbitraire.

Où en sont aujourd'hui les associations en Algérie ?

Ce qu'il faut constater, c'est qu'il y a une grande diversité des associations et que le premier atout très positif, c'est le dynamisme actuel du mouvement associatif. Tout cela a démarré en 2002-2003 en lien avec le contexte à la fois politique intérieur, et le contexte géopolitique extérieur puisque l'Algérie, à cette période, est réintégrée dans le concert des nations pro-occidentales qui veulent lutter contre le terrorisme. Un grand nombre d'associations apparaissent avec des objets très divers : associations sportives, associations de jeunesse qui peuvent recevoir des subventions parce qu’elles sont sous contrat d'adhésion avec le ministère de la jeunesse et des sports, et puis toutes sortes de petites associations, qui vont des associations des droits de l'homme à des associations qui défendent des intérêts très particuliers, en passant par des associations à but culturel, des associations qui portent des projets de développement, des associations qui portent des préoccupations environnementales.

Il faut voir que dans cette floraison, des dérives existent : associations pseudo corporatistes, pseudo syndicales et puis aussi les vieilles associations inféodées au FLN. Des islamistes ont également profité de cette libéralisation pour réapparaître sous la forme d’associations culturelles. Ce qui marque parmi ses associations, c'est leur grande diversité par rapport à la taille. On va avoir des associations nationales, notamment dans le secteur social ou de la santé - organisation d'handicapés ou de lutte contre le sida - mais aussi des petites associations dynamiques parce que marquées par des contextes très locaux et par des leaderships très fort. L'association tient par le père fondateur, par son dynamisme et son réseau, avec les contradictions que cela peut parfois représenter et les formes d'autoritarisme bien présentes. 

Ce qui va aussi faire la capacité des organisations à intervenir dans le champ social, c'est leur capacité à se brancher sur l'international, donc à avoir un label, même si la subvention est réduite ; par exemple, à travers les programmes de l'union européenne. Ce label va permettre d'exister réellement dans le champ social dans la mesure où l'arbitraire du préfet, du Wali, est encadré par le fait d'une reconnaissance internationale.

Quelques questions enfin : j'observe aujourd'hui la stratégie du bernard-l'ermite, à savoir que l’on voit un certain nombre d'associations notamment défendant les droits de l'homme, les droits des femmes, utiliser la forme associative pour faire avancer des droits dans l'espace public et cela fait avancer les libertés publiques. 

Est-ce une forme propédeutique d'organisation politique ou bien est-ce une forme larvée, tolérée par le pouvoir ? Seconde question à la vue de la composition sociologique des gens qui rejoignent ces associations : force est de constater que ce sont d'abord des associations qui concernent les classes moyennes et d'où sont absents les pauvres du milieu rural mais aussi  ceux du milieu urbain. Y aura-t-il une contagion ultérieure vers ces classes sociales ? C'est une question.
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